
 

 

Déclaration du SNUipp-FSU au CTSD du 3 juillet 

 

Lors des CTSD précédents, nous avons développé les conséquences sur les écoles 
d’une nouvelle diminution des moyens dans le département. Nous avons dénoncé la 
poursuite de réformes qui tournent le dos à la démocratisation du service public, 
qui organisent le tri des élèves et réservent seulement à quelques-uns des 
conditions plus favorables. Nous avons dénoncé aussi l’introduction progressive 
d’un « new management » visant  à casser les solidarités et à mettre en 
concurrence entre eux les personnels au nom d’une  « efficacité » qui a dans les 
faits compromis l’exercice des missions de service public dans des conditions 
favorables à l’intérêt des jeunes, le dispositif ECLAIR étant l’exemple type .  

Depuis, les personnels se sont adressés à vous par de nombreuses actions. L’attente 
est très forte dans la profession, dans le cadre des annonces du nouveau 
gouvernement sur la priorité redonnée à l’Education. Le SNUipp et la FSU 
prendront toutes leurs responsabilités pour porter les revendications des personnels 
dans le cadre de la conférence sociale et des discussions qui vont s’ouvrir sur la loi 
d’orientation et de programmation. 

Dans le premier degré, si les 1000 postes promis, dont 7 pour notre département, 
constituent une très légère bouffée d’oxygène, ils sont très loin de combler toutes 
les suppressions. 

Si nous voyons comme positif la réimplantation de postes de MCR, de TR, et de 
postes en IME, nous constatons qu’une nouvelle fois ce sont les classes maternelles 
qui payent le prix fort de cette carte scolaire de juin.  

Dans le cadre imposé pour la rentrée 2012, le calendrier et les procédures sont 
totalement inappropriés :  

- La conséquence la plus brutale est de voir des collègues obligés de muter à 
une semaine des vacances, 

- La restructuration des écoles après une fermeture se fait dans des conditions 
tout aussi difficiles, 

 

C’est la raison pour laquelle nous exigeons, aujourd’hui, l’engagement qu’aucune 
fermeture de classe ne soit prononcée à la rentrée de septembre. 

 

Nous aurons de très fortes exigences pour que l’année prochaine la carte scolaire 
se fasse « dans les clous » et que la rentrée 2013-2014 se fasse avec un vrai travail 
de reconstruction des RASED, de réimplantation de MCR, d’une prise en compte des 
moins de 3 ans en  maternelle et un abaissement des seuils, de l’augmentation du 
nombre de TR, sans oublier le secteur de l’ASH dont les besoins sont aussi 
important. 

 

 



 

 

Le nombre de plus en plus important d’écoles demandant légitimement une 
décharge supplémentaire conforte l’analyse du SNUipp-FSU sur l’insuffisance de 
temps institutionnel dédié à la direction d’école, pour toutes les écoles ! C’est 
pourquoi les délégués du personnel du SNUipp-FSU demandent qu’un CTSD sur ce 
sujet se tienne à la rentrée. 

 

Comme nous l’avons toujours fait au SNUipp-FSU.28, nous jugerons sur les actes. 

  

  

 


